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AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIF NATIONALE 


ET DES PFINAYES 


Avis d'abonnement au 


Sucitiés françaises : 
ce d apposition 


timbre dispense 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


d'admission 


Avis aux candidats aux ncours 
à l'institut national agronom:que, aux 
tentes nationales d'agriculture, à l'école 
nationale de industries agricoles (p. 


D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONAIE 
ET A LA JEUNESSE 
Avis concernant le concours général des fa- 
cul! de droit 
COMMUNICATIONS 


SECHÉTARIAT D ETAT AUX 


Avis aux indidits au concours d'admission 
de 1941 à polytechnique (p. 1144). 


LOIS 


No LOI du 11 mars 1941 portant 
fixation des limites de l'inscription mari- 
time dans les fleuves, rivières et canaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 4%, — A compter de Ja publication 
de la présente loi, pour l'application des 
lois et règlements concernant la police de 
la navigation et le statut des marins fran- 
ais, la navigation effectuée dans les fleu- 
ves, rivières et canaux en amont de Ja li- 
mite de la mer, fixée een*onément aux 
prescriptions de l’article 2 du décret du 
21 février 1852, n'est considérée comme 
maritime que si les parcours qui y sont 
accomplis constituent l'accessoire d'un 
parcours prigcipal en mer. 

Toutefois, conservent le caractère de na- 
vigation maritime et ies bénéfices y atta- 
chés, en amont des limites de la mer, le 
pilotage des bâtiments de mer, les services 
accomplis à bord des remorqueurs princi- 
palement affectés au remorquage de ces 
bâtiments, ainsi que les services accom- 
plis à bord des engins de dragage et de 
sondage des ports maritimes. 

Art. 2, — Ja navigation qui perd le 
caractère maritime en vertu de l'article 
précédent n'est plus constatée par le rôle 
d'équipage, ni soumise à la réglementa- 
tion applicable dans le cas où ce document 
a été délivré. 

Elle n’ouvre pas droit aux pensions et 
pre-tations servies par les caisses de l'éta- 
blissement national des invalides de Ja 
marine, 

Art. 3. — A titre transitoire, la navi- 
galion dans les fiuviales, constatée 
dans les conditions que fixera un arrêté 
du ministre sfærétaire d'Etat à la ma- 


rine, continuera à donner üroit aux avan- 
tages réservés à la navigation maritime, 
lorsqu'elle sera pratiquée : 

Par des inserits maritimes bénétl- 
ciaires des mesures transitoires prévues à 
l'article 2 (alinéa 1) du aécret du 28 dé- 
cenbre 1926, comme ayant, au cours des 
rois années antérieures à Ja mise en vi- 
gueur dudit décret, exercé la navigation à 
titre professionnel dans les fleuves, riviè- 
res et canaux en amont de la limite de Ja 

20 Par des inserits maritimes comptant, 
au 1% janvier 1941, cent mois de services 
valables pour la pension de la caisse de 
retraites des inscrits maritimes, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 
janvier 1990, moditiée par le déctet du 
17 juin 193$, pourvu qu'au moins soixante 
mois de service aient été accomplis en 
mer sur des bâtiments de commerce, de 
pèche ou de plaisance; 

3° Par des inscrits maritimes qui n’on! 
été empèchés de remplir les conditions 
fixées au paragraphe 2 ci-dessus que par 
suite du chômage résultant de l’état de 
guerre. 

Le bénéfice des dispositions transitoires 
prévues aux paragraphes 1*, 2 et 3 prend 
fin lorsque le marin intéressé réunit le 
temps de navigation nécessaire à l’obten- 
tion d'une pension propo:tionnelle d'’an- 
cienneté, qui lui est servie, sans autre 
condition, à cinquante ans d'âge. 

Art. 4. — Dans les fleuves, rivières, 
canaux et autres cours d'eau affluant à 
la mer, la pêche reste, jusqu’à la limite de 
la salure des eaux, soumise aux règle- 
ments maritimes; elle y est exercée par 
les inscrits maritimes sans fermage ni j- 
cence, 

Art. 5, — En amont de la limite de la 
salure des eaux, la pêche est soumise aux 
dispositions de la législation sur la pêche 
fluviale. 

Toutefois, à titre transitoire et pour une 
période qui n’excédera pas un an après 
la date de la fin des hostilités, les inscrits 
maritimes peuvent, concurremment avec 
les pêcheurs non inscrits, exercer la pêche 
sans fermage ni licence jusqu'aux limites 
de l'inscription maritime, telles qu’elles 
étaient fixées avant le décret du 28 décem- 
bre 1926; à l'expiration de cette période 
ce droit sera maintenu aux inscrits mari- 
times qui, au moment de la mise en vi- 
gueur de ce dernier décret, exerçaient la 
pêche dans cette zone et en avaient fait 
la demande avant le 1 janvier 1928. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 mars 1941. 

PH. PÉFAIN. 
Par le Maréchal de Franc?, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


N° 1168. — LOI du 15 mars 1941 relative 
aux vacances de la Cour de cassation, 
des cours d'appel et des tribunaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de 111 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Les vacances judiciaires pour 
l'année 1941 auront lieu, pour Ja cour de 
cassation, du 15 août au 14 septembre in. 
clus et, pour les cours d'appel et Les ti. 
bunaux, du 1% au 31 août inclus. 

Art. 2. — Le présent décret est appliva- 
ble à l'Algérie et à la Tunisie. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


N° 1287. — LOI du 21 mars 1941 portant 
création d'une cour criminelle Spéciale. 


Nous, Maréchal de Frante, chef de l'E 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Il est institué une cour certe 
minelle spéciale. 

Art. 2. — La cour criminelle spéciale 
juge les personnes qui lui sont déférées 
par le Gouvernement pour accaparemert, 
stockage clandestin, ventes ou achats à 
des prix excédant les prix taxés ou tou'se 
autre manœuvre ayant troublé ou entravé 
le ravitaillement du pays ou }'équitshle 
répartition des denrées ou produits ser- 
vant à l'alimentation humaine ou ani- 
male. 

Art. 3. — La cour criminelle spéciale 
se compose d’un président, d’un vice-pré- 
sident et de huit membres désignés par 
décret et répartis entre deux sections. 

Le siège respectif de chacune de ces sec- 
tions est fixé par décret, 

Pour délibérer valablement, la présence 
dans chaque section de trois membres au 
moins est nécessaire. 


Art. 4. — Un commissaire du Gouverne- 
ment, nommé par décret, soutient l’accu- 
sation; il est assisté d’un ou plusieurs 
commissaires adjoints du Gouvernement 
répartis entre les deux sec‘ions, 


Art. 5. — Le greffier en chef de la cour 
criminelle spéciale et les greffiers altachés 
à chacune des deux sections sont désignts 
par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice. 

Art. 6. — La cour criminelle spéciale # 
la faculté de désigner un de sès membr's 
pour procéder, en tout état de cause. à 
toutes mesures d’information, 


er 
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 — La cour criminelle spéciale 


ane sa procédure ; elle statue sans délai. 

La procédure de contumace, telle qu elle 
réglée par le décret du 20 mai 
t appli ‘able. 
urt, 8. — En tout état de cause, le pré- 
<:jeut de la cour criminelle spéciale ou le 
magistrat en faisant fonctions pourra, 
sur réquisition du commissaire QU Gou- 
veruement, décerner mandat de dépôt ou 
d irrêt, 

art, 9, — La cour criminelle spéciale 
prononce les peines prévues par le li- 
vre le du code pénal et toutes autres 
.nctions complémentaires on accessoires 
prévues par la loi. La loi du 26 mars 1891 
ne sera pas applicable. 

Art. 10, — Jusqu'à jugement et arrêt 
d-üaitif, le Gouvernement peut déférer à 
la cour criminelle spéciale les infractions 
visées à l’article 2, même si d'autres juri- 
detions en sont déjà saisies. 

Art, 11. — Les arrêts de la cour erimi- 
nelle spéciale sont rendus sans recours et 
exécutoires dans les vingt-quatre heures. 

Art. 12. — Le présent décret sera publié 
au Journal officel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PH, PÉTAIX. 
chef de l'Etat 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le garde des Sceaux, 
mvraistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTUÉLEMY, 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat, 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le mimistre secrétaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 


JEAN BERTHELOT, 
Le secrélaire d'Etat au ratitaillement, 
JEAN ACHARD. 
— 


N° 1585. — LOI du 28 mars 1941 autorisant 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement a 
créer des caisses de péréquation. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des miaistres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Pour réduire les écarts nota- 
bles de prix entre les produits de méine 
qualité, mais d'origine différente, le se- 
crétaire d'Etat au ravilaillement peut 
prescrire des mesures de compensation ou 
de péréquation entre Jes produits Les 
moins chers et ceux qui ont supporté les 
prix les plus élevés. 

Art, 2, — Les compensations ou péré- 
quations définies ci-dessus seront effec- 
tuées pour chaque produit ou groupe de 
produits similaires, par l'intermédiaire 


des caisses spéciales créées à cet effet. Ces 
caisses seront en principe, gérées par les : 
groupements 
considérés, 


d'importation des produits 


Art. 3. — Les conditions de fonctionne- 
ment des caisses ainsi créées seront déter- 
minées par un arrèté du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. Celui-ci pourra dési- 
gner pour chacune d'elles un fonction- 
naire de son département pour en exercer 
le contrôle. En outre, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et 
finances pourra faire procéder à un con- 
trôle des opérations effectuces par les 
caisses et les gr upements. 

Le fonds de roulement nécessaire 40 
fonctionnement de ces caisses sera fourni 
par le groupement intéressé ou, à défaut, 
par les membres de ce groupement. 

En aucun il ne sera 
Trésor public pour compenser les insuf- 
fisances de receties qui pourraient rcsui 
ter de la fixation d'un 
des prix de péréquation. 

Les frais de gestion de ces cuisses seront 
supportés par les groupement 

Art. 4. — Il sera tenu compte, pour l'as- 
siette de l'impôt sur les béaéfices 
triels et commerciaux et du prélévement 
tendaut à la litnitation des bénéfices, des 
versements et des recouvrements effectués 
par ces caisses, dans les conditions pré- 
vues par le présent décret et qui seront 
respectivement considérés comme des re- 
cettes ou des dépenses des membres de la 
profession intéresste, 


Cas, 


niveau {trop Das 


Art. 5% — Des arrètés du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances détermineront, à 


lieu, les conditions d'application du pré- 
sent décret. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté cormme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 


France, 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secretaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


No 4452, Loi du 30 mars 1941 relative à 
la liquidation des positions a terme de- 
meurées en suspens à la bourse de Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du ©? avril 
1041 1418, 3 colonne, articl 
deuxième alinéa, supprimer Ja 


ligne 


Loi du 15 fevrier 1941 relative a l'admis- 
cion à la retraite anticipée des fonction- 
naires, ouvriers et employés de l'Etat, an- 
ciens combattants et victimes de la 
guerre, placés en congé entre la date de 
publication du décret du 17 juin 1938 et 
le 1" octobre 1940. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 
1941: page 1213, 1r colonne, article 2, Ge li- 
gne, au heu de: « trimestr: » dire: « se- 


"nesire ». 


2— 


DÉCRETS. ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° {106 Decret du 15 mars 1941 portant 
rappel à l'activité et delegri'on d'un ma- 
gistrat. 


i 

Sur le rapport du garde de ti 
“sl re d'htat à 


Vu la loi du puillet sur lorganisi- 
de la nation pour Le temps de guet 
et notamment l'article 14% de ladite lot 
Vu Je décre: septembre 1939, com- 
plété par Ja loi du 22 janvier 1940, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonchon- 
et tribunaux et la sauve- 
et notatmment l'article 6 


nement des cours 
sarde des archive 
dudit décret 

Décrétons : 

Es: lé à l'activité et 
légué pour la durée de la guerre dans les 
fonctions de procureur général pres Ja cour 
d'appel de Besancon, M. Lhuillier, premier 
président honoraire. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, Imimstre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 1% mars 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 


722 


N° 1167. Décret du 15 mars 1941 relatif 
à la composition de certaines cours d'ap- 
pel et de certains tribunaux. 


Nous: hal de Franct hef de l'Etat 


français, 


Mar: 


Sur 
uistre 


le rapport du garde de 
rétaire d'Etat 4 la vusti 
Dé:rétons : 

Art, 14%, — Sont abrogée 
du décret du 27 octobre 1939 réduisant à 
un le nombre des chambres des cours d'ap- 
pe! de Nancy, Dijon et Amiens, qui re- 
prendront leur compo<ition normale à 14 
‘ate du présent décret. 

Art. 2 Soni 
du décret du 27 
notnbre des 
le premiére inetance de 
l'ontoise, qui reprendront leur 


les dispositons 


ibrogées les dispositions 
octobre 1939 réchnsant à 
chatmbres des tribunaux 
Nancy, Dijon et 
compo ilion 


norinale à la date du présent décret 
Art. 3, — Le garde des eaux, ministre 
ecrétaire d'Efat à la justice, est ch irgé de 


exécution du présent décri 


Fait à Vichy, le 15 mars 1941 
H. VPETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 


Le qarde des 
ministre secyZtarre d'Etat à la justice, 
BARTHÉLEMY, 


tive | 
on, 
| 
de 
| | 
| 
À | | 
lié | | 
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| 
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Conseil d'Etat, 

Le garde des sceaux, ministwe secrélaire 
d'Etat à la juslice, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 (art. 4er, 6e) 
éur le conecil d'Etat; 

Vu la loi du 21 mars 1%41 (art. 7) relative 
concours pour la nomineüon d'auditeurs 
de 2e classe a conseil d’Etst: 

Sur la pro] 1 du vice-président du con 
gtil d'Ftat, 

Arrûi 

Art, 1er, — À litre provisoire, la proportion 
le nombre des audileu-s de classe 
et celui des auditeurs de 2% classe est fixée 
£omme suit 

Auditeurs de fre classe: quinze. 

Audileurs de 2° <lasse: vingi-<ingq. 


vice-prés'dent du conseil 


Art 2, 12 


d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Vichy, le 1e avri 41941. 
JOSEFH BANTHÉLEMY, 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Elat à la justice, 

Vu la loi du 21 mars 191 relative au con 
cours à ouvrir en juin 19%1 pour la nomi 
nation d'auwditeurs de 2e classe au con5ei] 
d'Etat; 

Vu le décret du 21 mars 191 portant règle- 
ment du concours ouvert par spplca'ion de 
la loi susvisée du 21 mars 1941; 

Sur la proposition du vice-président du 
conseil d'Etat délibérant avec les présidents 
de sectiap, 


Arrèle : 


Art, der, — Le concours prévu par la lol 
du 21 mars 1941 pour la nomination d’au- 
diteurs de 2e classe au conseil d'Etat portera 
sur dix places. 

La première session de <e concours s'ou- 
Yrira le 16 juin 1941. Les épreuves écriles a1- 
ront lieu à Clermont-Ferrand pour les e22- 
didats de la zone libre €! à Paris pour le3 
candidats de la zone occupée. Un errêté nlté- 
ricur fixera le lieu des épreuves oraies. Par 
application de l'article 2 de la loi préciiée 
du 21 mars 1941, le nombre de places attri- 
buées à la suite de cetle session ne pourra 
excéder cinq. 


Art, 2. — Les aspirants devront £ge faire 
inscrire au secrétariat général du conseil 
d'Etat dans le délai d'un mois à partir de 
la publication du présent arrété, couformé 
nent à l'article & du décret susvisé. 

Les inscriptions seront reçues: pour la zone 
libre, au secrétariat générai du conseil d'Eta!, 
à Royat (Puy-de-Dôme), ct, pour la . zone 
occupée, au secrétariat général du consei: 
d'Etat, à Paris. 

Les aspirants devront produire les pièces 
exigées par l'article 4 du décret du 21 mars 
4941 ou souscrire la déciaration prévue a“dil 
article. 

En outre, avant d’être admis à concourir, 
ls auront à justifier de leur état de santé, 
tant par la production d’un certificat délt- 
vré par l’un des médecins phtisiologues asser- 
mentés de l'administration qu'en se présen 
tant à la visite du médrein désigné pour 
kur examen par le consri! d'Etat. 


Art, 3. — Le présent arrété sera inséré 
au Journal officiel avec le texte des aï!i- 
cles 4, 5, 6, 7 et 11 «su éécaet du 21 mars 
di. 


Art. 4. — Le vicegrésident du conseil d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le {7 avril 1941. 


JOSETH EARTHÉLEMY, 


Nora. — Les article 4, 5, 6, 7 et 11 du décret 
du 21 mars 1941 ont été publiés au Journal 
ofliciel du 31 mars 1941. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Etat, 

Vu Ja loi du 18 décembre 1940 sur le conseil 
d'Etat; 

Vu ie décret du 7 janvier 1941 portant rè- 
glement intérieur du conseil d'Etat; 


Vu l'avis du bureau du conseil d'Etat, 


Arrête : 


Art, 4er, — M. Debré, auditeur au consell 
d'Etat, est mis à la disposition du ministre 
secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères pour 
être chargé, en vertu de cette délégation, 
de la surveillance des prix près la résidence 
générale de France au Maroc. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— 8 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Elat, 

Vu la bi du 18 décembre 1910 sur le conseil 
d'Etat; 

Vu je décret du 7 janvier 19:14 portant rè- 
g'ement intérieur du conseil d'Etat; 

Vu ï'avis du bureau du conseil d'Etat, 


Arrête : 

Art. 4e, — M, Renaudin, maître des re- 
quêtes au conseil d'Etat, est mis à Ja dispo- 
sition du secrétariat d'Elat à la famill: et à 
la santé, pour exercer, en vertu de celte dé- 
Jégation, les fonctions de directeur à Ja fa- 
mille. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil d'Etat 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

JOSEPIH BANTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, président du conseil d'Etat, 


Vu l’article 29 ($ 2) de Ja loi du 18 décembre 
4910 sur le conseil d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat 
et du président de la section du contentieux, 


Arré': : 


Article unique. — M. Parodi, maître des re- 
quêtes au conseil d'Elat, est désigné comme 
cominissaire du Gouvernement près l’assem- 
blée plénière du consei: d'Etat statuant au 
con‘'enticux, la section du contentieux et ses 
sous-sections, en remplacement de M. Renau- 
din, placé dans la position de délégation. 


Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 
BANTHÉLEMY,. 
+ 0 


Tribunaux de commerce, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 28 novembre 1940 concernant 
les magistrats des tribunaux de commerce 
et les conseillers prud'hommes relevés de 
leurs fonctions, 


Arrête : 
Article unique. — M. Bastide (Marius), juge 
au tribunal de commerce de Castelnaudary 
(Aude}, est relevé de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 30 mars 1941, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 924. — Décret du 27 février 1941 portant 
nomination d’un chef de service à l'ad- 
ministration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Décrétons : 

Art, 4, — M. de Hauteclocque (Jean- 
Marie-François), ministre plénipotentiaire 
de 2 classe, est chargé des fonctions de 
chef du service des œuvres françaises À 
l'étranger en remplacement de M. Bréart 
de Boisanger, nommé à San-Francisco. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
seciétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l’exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 27 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, 
A! DARLAN. 


Personnel diplomatique et consulaire, 


Par arrêlés du 20 février 1941: 

M. Clouet, consul général de 2% classe À 
Salonique, a été chargé des fonctions de 
sous-chef de division à l'administration cen- 
trale. 

M. Keller, consul de fre classe, a été nommé 
au consulat de Salonique. 

M. Chastand, consul général de 2° elaccn 
à Buenos-Aires, a été chargé des fonctions 
de sous-chef de division à l'administration 
centrale. 

M. Pelleterat de Borde, consul de {re clas:e, 
a été nommé au consulat de Buenos-Aires. 

M. Faure, secrétaire interprète de 2 cla:se 
faisant fonctions de secrétaire interprète «e 
classe à Ankara, a été chargé des fonc- 
tions d'attaché de consulat au consulat ce 
Salonique. 

M. Baletaud, vice-consul, a été nommé 2u 
consulat de Rosario. 

M. Telle, commis de chancellerie, a É'é 
nommé au consulat de Las Palmas. 
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M. Peretti, vice-consul, a été chargé des 
de chiffreur à l'ambassade d'An- 
kars. 

M. de Gramont, vicc-consul, a été révoqué. 


— +0 


Par arrêtés du février 1941: 


M. Leonelli, commis de chancel'erie, a été 
placé en mission à la disposition de la Croix- 
louge française 

M. de La Forest-Nivanne, commis de chan- 
celicrie, à été noramé au consulat général de 
+ao-Paule et Santos. 

L'arrêté du 25 janvier 1911 aux termes du- 
quel M  Daridan, secrétaire d'ambassade de 

i=se avait été nommé à la Kgation de Bel- 
vie a été rapporté. 


Par arrèlés du 26 février 1941: 


Coiffland (Antoine), vice-consul À Ciudad- 
Trujillo, a été chargé des fonctions d'attaché 
à l'adminiétration centrale. 

M. Durand (Bernard), vice-consul faisant 
fonctions d'attaché de consulat à la Nouvelle- 
Orléans, a été nommé à la légation de Ciudad- 
Trujillo. 

MM. Rochereau de La Sablière, consul de 
4re classe, et Mortier, commis de chancellerie, 
ont été chargés des fonctions d'attaché à l’ad- 
1ninistration centrale. 


L'arrêté du 17 janvier 1911, aux termes du- 
que: M. Petit (Paul), conseiller d'ambaséade 
de % classe avait été nommé à la légation 
de Stockholm, a été rapporté. 


— 


Par arrêtés du 11 mars 1941: 


M. Winkler, vice-consul au consulat du 
Caire, a été chargé des fonctions d’attaché à 
l'administration centrale. 

M. Vingut, vice-consu! à la disposition, a été 
tépulé démissionnaire. 


M. Legrain, secrétaire interprète d'Orient de 
classe, a été révoqué. 


M. Mroczkowski dit Ostroga, vice-consul ar- 
chiviste à Berne, a été nommé au consulat 
de Lausanne. 


M. Béchet, consul de ire classe, a été chargé 
des fonctions d'archiviste à l'ambassade de 
Berne, 

—— — 


Par arrêté du 12 mars 1941, M. de Bourbon- 
Pusset, attaché d'ambassade, a été chargé 
. fonctions d'attaché à l'administration cen- 

1 6. 


Par arrêtés du 13 mars 1941: 


M. de Monicault, conseiller d'ambassade de 
{re classe à Ankara, a été chargé des fonctions 
À de division à l'administration cen- 

e. 


M. Magnan de Bellevue, consul de 2e classe, 
a élé chargé des fonctions d'attaché à l’admi- 
uistration centrale. 


M. Léchenet, commis de chancellerie, a été 
Chargé des fonctions d’attaché à l’administra- 
Üon centrale. 


M. d'Alexandry d'Orengiant, consul de 
“ ou à Malaga, a été nommé au consulat 


Par arrêté du 15 mars 1941, ont été chargés 
des fonctions d'attaché à l'administration cen- 
trale, à compter du 1° février 1941: 


MM. de Girard de Charbonnière, secrétaire 
d'ambassade de {re ciassc; Flandin, consul de 
ire classe, et Salles, vice-consul, 


Par arrétés du 16 mars 1951: 


M. Parfondry, vice-consul, a été nommé ré- 
dacteur au service de presse, à compler du 
1er février 191. 


M. Baelen, secrétaire d'ambassade de 
classe à l'ambassade d’Ankara, a été chargé 
des fonctions de consiller d'ambassade de 
ire classe au mème poste, 


Par arrêté du 21 mars 1941, M. Berthault, 
commis de chancellerie, a été chargé des 
fonctions d’attaché à l'administration centrale, 
à compter du 1°r février 1941. 


— +. 


Par arrété du 22 mars 1941, M. Jamme, atta- 
ché de consulat à Istanbul, a été placé hors 
cadres à la disposition du haut commissariat 
en Syrie et au Liban. 


Par arrêtés du 24 mars 1911: 


M. Cadol, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 1re classe à Swalow, à été chargé 
du consulat d'Amoy. 


M. Germain, secrétaire interprète d Extrême- 
Orient de 1re classe chargé du consulat de 
Moukden, a été chargé du consulat de Han- 
kéou. 


M. Lebocq, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 2e classe faisant fonctions de secré- 
taire interprète d'Extréme-Orient de 3 classe 
à Changhaï, à été nommé au consulat de 
Tien-Tsin. 

M. Dubosc, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de {re classe faisant fonctions d'archi- 
viste à l'ambassade de Pékin, a été chargé des 
fonctions de son grade au même poste, 


M." Renner, vice-consul à Hong-Kong, a été 
chargé du consulat de Moukden. 


M. Raoul-Duval, vice-consu! à Kharbine (non 
installé), a été nommé au consulat de Hong- 
Kong. 


M. Mollard, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 3° classe à Amoy, a été chargé des 
fonctions de secrétaire interprète percepteur 
au consulat de Hankéou. 


M. Siguret, secrétaire interprète d'Extrôme- 
Orient de 2° classe à Hankéou, a été nommé 
au consulat général de Changhaï. 


— 


Par arrêlés du 25 mars 1941: 


M. Augé, consul général de 1r° classe faisant 
fonctions de consul adjoint à Changhaï, a été 
nommé au consulat général d'Istanbul. 


M. Cattand, consul de 2% classe faisant fonc- 
tons d’archiviste au consulat général de 
Changhaï, a été chargé des fonctions de consul 
adjoint au même poste. 


M. Radenac, vice-consul faisant fonctions de 
consul suppléant à Tien-Tsin, a été chargé des 
fonctions d'archiviste au consulat général de 
Changhaï. 


M. Lazarde, consul de {rs classe chargé du 


consulat général d'Izmir, a clé chargé des 
fonclions d'attaché à l'administration cen- 
trale. 


M. Bourdeillette, consul général de ?* classe, 


a été nornmé au consulat général d'Izmir 
— 
Par arrêté du 26 mars 1911, M. Chesneau, 


consul général de 2 classe, a élé placé hors 
cadres à la disposition du haut commissariat 


et au Liban. 


en Syrie 


Chambard, 
2 classe 


Par arrêté du 28 mars 1941, M. 
secrétaire interprète d'Orient de 
hors cadre À la disposition du haut commis- 
sariat en Svrie et au Liban, a été replacé dans 
lc cadre des agents de son grade. 


Exequatur. 


L'exequatur a été délivré à M. Anlonio Men- 
chaca, consul du Pérou à Bordeaux. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° {181 —— Décret du 29 mars 1941 fixant 
le taux du droit des pauvres à Nice, pour 
l'année 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 


Vu la loi du 20 mars 19936 autorisant la 
création de taxes sur les recettes de gubli- 
cité de radiodiffusion; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 janvier 1937 
fixant la composition territoriale des sta- 
tions régionales de radiodiffusion d'Etat; 

Vu Jes articles 11 et 12 du décret du 
91 mai 1996 pris en application de la loi du 
20 mars 1936; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Nice du 27 juillet 1996 tendant à l'éla- 
blissement des taxes régionales sur Ja qu 
blicité radiophonique dans la circonserip- 
tion territoriale de Nice-Côte-d'Azur ; 

Vu la demande adressée le 18 août 1996 
par le préfet des Alpes-Maritimes au mi 
histre Le postes, télégraphes et télépho- 
nes ; 

Vu le décret du 27 janvier 1937 instituant 
dans la circonscription territoriale du poste 


de Nice-Côte-d'Azur les taxes sur Îles re- 
cettes brutes de publi ité des po tes pri ds 
de radiodiffusion, 

Sur Île rapport des ministre écrttaires 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et à l'intérieur, 

Décréton 
Art. 197, — A dater du 1% janvier 1941 et 


jusqu'au 41 décembre de la méme année, 
le taux du droit des pauvres perçu en vi rtu 
de la législation en vigueur dans les éta 
bli rnatogt iphiques de la ville 


de Nice est fixé à 9,25 p. 100. 


Art. 2. us ministre secrélaire d'Etat À 
l'intérieur æ secrétaire d'Etat 
à l'éconornie vationale aux finances 
chargés, chacuu en &@ aui lg concerne, de 


ements 
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l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal offiriel. 
Fait à Vichv, le 29 mars 1941. 
PH. FETAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux.finances, 
YVES BOUTHILLIER 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DAILAN. 
N° 1487. Décret du 2 avril 1941 portant 
modification du décret du 13 septembre 
1940 (prohibitions de sortie). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 46 de la loi du f1 juillet 1998; 

Vu le décret du 29 juillet 1940; 

Vu le décret du 13 septembee 1940; 

Vu le code des douanes; 

Sur le rapport de larmiral de la flotte 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères et à 
l'intérieur, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, du 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et du secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons : 

Art, {er La liste A annexée au décret 
du 13 septembre 190 portant prohibition 
d'exjortalion de certaines marchandises 
est complétée comme suit: 


LE 
DÉSIGNATION = 

3 2 

du tarif des 
douanier marchandises, 


Ex.112 bis 1 Acétophénone ,......... 
045 Gxychiorure de carbone...!  p, 

ous Cyanure de potassium, 

exempt de sodium,..... | 
039 bis (|Cyanures autres. ......., 
0255 ter | 
quater Orthonitrochlorobenzène.. | P. 
(Armes d'affût et affûts...| P. 


Art. 2, — L'amiral de la flotte, vice-prési- 
dent du conseii, mimstre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères et à l'intérieur, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, Je secrétaire d'Etat 
ä la production industrielle et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
Wu présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le vice-président du conseil, müustre 
secrétaire d'Etat aur affaires étran- 
gères et à l'intérieur, 

A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
8 la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Elat aux 
4 
A" 


Produits dérivés du mais jaune d'importation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 octobre 
complétant et codiflant la 
les prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


1940 modifiant, 
législation sur 


Arrêtent : 


Art. {er, — Les taux d'extraction et de fabri- 
cation des produits dérivés du maïs jaune 
d'importation sont fixés, suivant les possibi- 
lités de fabrication, par l’une ou l'autre des 
formules ci-après: 


Formule A. 


Farines blutées et semoules alimentaires, 
70 p. 100. 
Farines grossières pour le bétail, 27 p. 100. 


Déchets, 3 p. 100. 


Formule B. 


Farines blutées, semoules alimentaires et 
flocons de maïs (dont 10 p. 100 maximum de 
ces derniers}, 70 p. 100. 

Farines grossières pour le bétail, 5 p. 100. 

Drèches et tourleaux de maïs, 149 p. 10. 

Iuile de maïs, 4 1/2 p. 100. 

Déchets, 4 1/2 p. 100. 


Art. 2 — Les prix de vente des produits 
ainsi obtenus sont fixés, au quintal nu sur 
wagon départ, taxe de transaction incluse, 
cormime suit: 

‘locons de maïs alimentaire, 232 fr. 

Semoule alimentaire de maïs jaune (y com- 
pris polenta et pignoletti), 274 fr. 

Farine blutée de maïs jaune, 274 fr. 

Farine grossière de maïs jaune pour le bé- 
tail, 200 fr. 

Tourteaux et drèches de maïs, 180 fr. 

Iluile de maïs brut, 85 fr. 


La farine blutée doit être fabriquée de telle 
manière que 50 p. 100 passent à travers un 
tamis de soie française n° 9 et qu'au maxi- 
mum 10 p. 100 soient refusés au tamis de soie 
française no 70. 


Art. 3. — Les prix ci-dessus délerminés se- 
ront maiorés proportionnellement aux frais 
de tran<port grevant le maïs du port de débar- 
quement au lieu d'usinage. 


Art, 4, — Le directeur de l'économie géné- 
rale, le conseiller d'Etat secrétaire général 
du ravitaillement et les préfets sont chargés 
de l’exéntion du présent arrêté, qui entrera 
en vigueur à compter de la date de sa publi- 
cation au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1911. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


-& @ 


Tubes d'acier. 


Le ministre secrétaire u’Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à Ja production industrielle, 


Vu la loi du 21 octobre 190 modifiant, 
complétant et codifiant Ja législation sur les 
prix; 
l'arrêté du 1er décembre 1910 concer- 
nant les proluits sidérurgiques; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


arrêtent: 

Art, fer, — Les fabricants de tubes d'acier 
sont autorisés, à compter de la date du pré. 
sent arrété, A apporter, aux prix de vents 
qu'ils pratiquaient avant cette date, les majo- 
rations maxima suivantes: 

Tubes d'acier sans soudure, 16 p. 

Tubes d'acier soudés, 22,5 p. 100. 

Art. 2, — Le directeur de l'économie gén. 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêts, 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRB PUCHEU, 
Le muinistre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


100. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


No 930. — Décret du 27 février 1941 portant 
promotions et nominations dans l'ordre de 
la Légion d'honneur. 


Pür décret du 27 février 1941, rendu sur 
la proposition du général d'armée, comman- 
dant en chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, en application 
de la loi du 26 décembre 1923 relative à Ja 
nomination ou à la promotion dans da Lé- 
gion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100, . 

Vu Ja déclaration du conseil de l'ordre ds 
la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions ou nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets, règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guérre 
1911-1918, dont les noms suivent, titulaire; 
d'une pension d'invalidité à 100 p. 100, à titre 
définitif, sont promus ou nommés dans lordre 
national de la Légion d'honneur: 


AU GRADE DE COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1939.) 
DESAINT (Jules), ancien Jicutenant-coknel 
de l'état-major du groupe de subdivisions n° 2 
de la 4° région. 
AU GRADE D'OFFICIER 
(Pour prendre rang du 4 novembre 1937.) 


THEODORE (Ernest-Jean), ancien lieutenant 
du 68e rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 31 ctobre 1938.) 


AUBERT (Louis-Charles), ancien lieutenant 


du 107e rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 30 décembre 1939.) 


GUERIN (Joseph-Augustin-Marie-Ange), 
cien sous-lieutenant du 70e rég. d'infanterie. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 10 décembre 19%.) 


JULIEN (Emile-Jacques), ancien soldat du 
3e rég. de zouaves, 


(Pour prendre rang du 29 novembre 1997.) 


LEROY (Fdouard-Victor-Ernest), 
dant du 6° rég. de dragons. 
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(Pour prendre rang du 31 décembre 1997.) 
GIANSILY (Jean-Baptiste), ancien caporal 
du ?ie rég. d'infanterie coloniale. 
(Pour prendre rang du fer juin 1938.) 
MONTOIR (Toussaint-Marie), ancien soïdat 
du 65» rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1938.) 
RONNET (Jean-Louis-Marcel), ancien csapo 
ral du 297e rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 16 juin 1938.) 
CERATI (Dominique-André), ancien sokiat 
du 43e rég. d'infanterie, 
pour prendre rang du 20 juin 1938.) 
CHAMBERT (Paul-Henri-René), ancien sol- 
dat du 19e bata‘!lon de chasseurs à pied. 
(Pour prendre rang du 23 juin 1938.) 
BADER (Emile-Léon), ancien soldat du 
rég. d'infan‘erie. 


(pour prendre rang Ju 15 juillet 1938.) 
CHAMPY  (Addée-Marcei-Auguste), ancien 
co'dat du rég. d’infanterie. 


(Pour prendre rang du 21 juillet 18.) 

PRUGNOT (François), ancien brigadier du 
rég. d'artillerie. 

Pour prendre rang du 22 juillet 1938.) 

BINET (Joseph-Marie), ancien soldat du 
49% escadron du train. 

CATHERINE anrien 
soidat du 36e rég. d'in'anterie. 


{Pour prendre rang du 30 juillet 1938.) 

PHELIPPEAU (Erncesi), ancien soldat du 
rézg. d'infanterie. 

{Pour prendre rang du 12 août 1938.) 

HAVART (Hepri-Jules-César), ancien soléet 
du ?5te rég. d'infanterie. 

{Pour prendre rang du 23 août 1958.) 

CHABANNIER (Joseph), ancien so'dat lu 
rég. d'infanterie. 

ISORE  (Adclphe-Georges Auguste), ancien 
so'dat du rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 26 août! 1938.) 

GREGOIRE (Bapüiste-Laurent), ancien capo- 
ral du 122e rég. d'infanterie territoriale. 
(Pour prendre rang du 29 septembre 1922.) 


GUILLAUDEAU (Henri-Auzustin), ancien ca 
poral du 54e rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 2G septembre 1938.) 


POISSON (Jean-Marie-Léen), ancien soldat 
du 132e rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 198 ) 


FELLMANN (Henri-Léon) ancien soldat du 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 25 octobre 193%) 

BEIGBEDER (Bertrand), ançien solda! du 
2e rég. d’infanter'e. 
MANNARINI (Pierre-Paul-Albert}, ancien n4- 
judant du %e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 23 octobre 193 ) 


IZARN (Elie-Félix), ancien soldat du rég. 
d infanterie, 


(Pour prendre rang du 25 octobre 1958.) 


BOIREAU (Etisnne-Louis-Henri), ancien aé- 
lijant du 4e rég. de zouaves. 


(Pour prendre rang du 31 oclobre 19%.) 

BACHET {Louis}, ancien soldat du rég. 
d'infanterie, 

BELET ({Basile-Marcelin), ancien soldat du 
56° rég. d'artillerie de campagne 

BIGOT (André-Emile), ancien soldat du 82e 
rég. d'infanterie, 

BIPHOS (Daniel-Gabriel), ancien soldat du 
3° rég. .e zouaves, 

DANET (Jean-Marie), ancien soldat du 13% 
rég. d'infanterie. 

DARTIGUES (Paul), ancien soldat du 25° 
rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 2 novembre 1938.) 


BERNES (Baptiste), an 
du génie. 


en soldat du rég 


(Pour prendre rang du 23 novembre 1938.) 

ARNOUD (Félix), ancien si 
d'infanterie, 

CHAILLOLEAU (Henri), ancien soldat du é6* 
rég. d'infanterie. 

EYHERABIDE (Clément), ancien sergent du 
4% rég. d'infanterie, 

FRANCILLARD “jen sol- 
dat du 96° rég. d'infanterie, 


dat du 216° rés 


(Pour prendre rang du 2: novembre 1958.) 
CHANSARD {André-Jean-Désiré), ancien so!- 
dat du 40%e rég. d'infanterie 

SECK-MAMADOU, ancien soldat du de rég 
d'infanterie coloniale, 

WATTREMEZ Alphonse-Edouard-Jeseph }, 
ancien soklat du 91e rég. d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 2% novembre 198.) 
BAUDRY (Georges-Lucien-Pierre}, ancien sol- 
dat du rég. d'infanterie. 
CHESSE (Jacques), ancien caporal du 219% 
rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 5 décembre 193% 
COURIEUX (Eugène-Léon), ancien soldat du 


4% bataillon de chasseurs à pied. 


(Pour prendre rang du 13 févricr 1939.) 
BERTHELEMY ‘Lucien-Paul), ancien soldat 
du 95e rég. d'infanterie, 
BRETON (Eugène-Célestin}, ancien soldat du 
97e bataillon de chasseurs à picd. 
DELAUME (Charles), ancien soldat du 53 
bataillon de chasseurs à pied. 
DUFER (Pierre), ancien caporal du 16% rég. 
d'infanterie. 
{Pour prendre rang du 15 février 1939.) 
BONNET (Paul-Aristide), ancien sergent du 
G* rég. de tirailleurs algériens. 
CHAMPALOUX (Francois), ancien soldat du 
rég. d'infanterie. 
{Pour prendre rang du 20 février 1939.) 
BEAUTES (Jacques-Baptiste), ancien soldat 
du 173 rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du ?3 février 1999.) 
CHOQUET ({Alfred-André), ancien soldat du 
161° rég, d'infanterie. 
(Pour prendre ranz du 27 février 1939.) 
BERTRAND (Maric-Jules-Emile), ancien sol- 
dat du 279 rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 2 mars 1999.) 


PORTALES  (Marie-Justin-Georges), ancien 
soldat du 142 rég. d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 9 mars 19%.) 
ALIPS ( Henri-Alfred-Maximilien |}, ancien 
brigadier du rég. d'artillerie, 
BAUDRY Charles-Engène-Henri), ancien 
soldat du rég, d'infanterie, 
BENETIH (Gaston), ancier oldat du 
rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 22 mars 1999.) 
BECHARD !François-Marie), ancien 
du 116° rég. d'infanteric. 
Pour prendre rang du 23 mars 1939.) 
VAXELAIRE (Joseph-Emile), ancien soldat 


du 30e bataillon de chasseurs alpins, 


Pour prendre rang du 930 mars 1999.) 
DUMAINE (Gaston), ancien soldat du 
rég. d'infanterie. 
Po 1! pre rans LE 1° | 
CALVEZ iLouis-Marie', ancien soldat du 
169 d'infanterie, 
DECONINCK ancien olüat 


du rég. d'infanteri 
Pour prendre rang du 16 mai 
MILLOT (Albert-Thfophile, ancien soldal du 


rég. d'infanteri 


Pour prend ‘ 


ATTLAN KALFA ancie kiat du 
Ste rég, d'infanter 
DEPEUX Albet a] en <oldat À 2 rég. 
d'infanterie coloniale 
‘Pour prendre rang d 1 6 juin 1939.) 
SEGUIN neien soldat 


du 5te bataillon de “hasseurs, 


(Pour prendre rang du 16 juin 1999.) 


TREILLES Da h-Henri-Jose ancien 
soldat du 62 rég, d'infanterie. 


ph, 
Pour prendre rang du 21 juin 19.) 


BORGOMANO Antoine-Paut-Toussaint), 
cien caporal du 163% rég. d'infanterie. 


BOUDET (Joseph - Félix), anrien soldat du 

321e rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1939.) 

PATRAZ !Emile - Louis), ancien soldat qu 
5e rég, d'infanterie coloniale, 

(Pour prendre rang du 12 septembre 1999.) 

GOICHOT (Joseph-Henri), ancien soldat du 
82e rég. d'infanterie. 

(Pour prendre rang du 28 novembre 1999.) 

CHARPENTIER (Eugène-Jules-Viclor!, ancien 
soldat du so rég. d'infanterie, 

(Pour prendre rang du 30 décembre 1999.) 

PEYTE (Françcois-Henri-Pierre), ancien ser- 
gent du 23e rég. d'infanterie coloniale. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° Décret 26 tévrier 1941 compilé. 
tant le décret du 11 septembre 1936 déf- 
nissant les conditions de contrôle de l'ap- 
pellation « Beaune ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du sus là répres- 
sion des fraudes, 
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Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des apçellations d'origine, modifiée par la 
doi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret- 
loi du 20 juillet 1925 sur da défense du 
inarché des vins et le régime économique 
de l'alcool; 

Vu les décrets des 18 septembre, 27 no- 
vembre, 20 décembre 1935, 11 mars 1936, 
2 janvier, 11 août, 23 septembre 1947, 
A) novemiwæe et 21 décembre 1938 sur la 
constitution du comité national des appel- 
Litions d'origine des wins et eaux-de-vie ; 

Vu le décret du 11 septembre 1936 défi- 
nissant les conditions de contrôle de l'ap- 
pellation « Beaune »; 

Vu la délibération du comité national 
des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie en date dun 30 novembre 190; 


Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat «à l'agriculture, 
Décrétons : 
Art. 1%, — Le premier paragraphe de 


Particle 1°° du décret du 1{ septembre 1936 
est ainsi complété : 


CLIMAT CONTE- 
SUCTION 
ou !lieudit. NANCE 
N | Faubourg Saint-Nico- 
| ha 69% 
| O ha 4000 


(Le reste de l'article sans changement.) 
_ Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
«fficiel. 
Fait à Vichy, le 26 février 1941. 
PÉIAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


N° 50 — Décret du 26 février 1941 rempia- 
Gant l'appellation des « Vins biancs de 
Pouilly-sur-Loire » figurant dans les arti- 
cles du décret du 31 juillet 1937 par celle 
de « Pouilly-sur-Loire ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
‘es appellations d'origine, modiliée par la 
loi du 22 juillet 1927, 

Vu les articles 20 et suivants du décret- 
loi du 30 juillet 1935 sur la défense du 
marché des vins et le régime économique 
ua l'alcool; 

Vu les décrets des 18 septembre, 27 no- 
vembre, 20 décembre 1935, 11 mars 1936, 
24 janvier, 11 août et 23 septembre 1997, 
0) novembrs et 21 décembre 1935 sur la 
constitution du comité national des appel- 
litions d'origine des et eaux-de-vie, 

Vu le décret du 34 juillet 1937 définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation 
« Vins blancs de Pouilly-æar-Loire »; 

Vu Ja délibération du matinal 
des appellations d'ovissoe on date du 
26 mai 1999; 


Sur la ps du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 

Art. 1%. — L'appellation « Vins blancs 
de Pouilly-sur-Loire », figurant dans les 
articles du décret du 31 juillet 1937, est 
remplacée par celle de « Pouilly-sur-Loire ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 26 février 1951. 

PH. PÉSAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
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Retrait de fonctions, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires ou agents ci- 
vils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
fcrme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 23 octobre 1949 tendant à 
proroger jusqu'au 31 mars 1941 et à modifier 
les dispositions de la loi du 17 juillet 19490, 


Arrélent : 

Art, 4er, — Sont placés dans la position 
prévue par l'arlicle 1er de la loi du 17 juillet 
1940 : 

MM. 
Le Gac (Yves), inspecleur général adjoint 
Perrault (Paul), inspecteur. 
Schribaux (Pierre), contrôleur principal, 
Beraud (Hector), contrôleur temporaire. 

Is bénéficieront, en conséquence, des dispo- 
sitions de l'article 2 de ladite loi. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat au ravilail!e- 
ment est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1941. 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Etablissements d'enseignement agricole. 


Par arrêté en date du 13 février 1941, ont 
été l'objet d'une promotion de classe ou 
d'échelon, en 19%0, les fonctionnaires et agents 
craprès désignés : 


GROUPE I 


D'RECIEURS L'INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE, 
DES ÉCOLES NATIONALES D’AGRICULTURE POUR 
JEUNES GENS, DR L'ÉCOLE NATIONALE DES JNDUS- 
TRIES AGRICOLES, DE L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTI- 
CULTURE, DR L'ÉCOLE NATIONALE D’AGRICULTURE 
FOUR JEUNES FILLES 


(A compter du 4e janvier 1940.) 
Pour le 3° échelon de l'indemnité de dtrection 
(choix). 


M. Fauh, directeur de l’école nationale d'hor- 
ticuiture, 


{A compter du 1er juillet 1910.) 


Pour la 4 classe (choix). 


M. Fauh, directeur de l'école nationale 


d'horticulture. 
(A compter du {+ octobre 1940.) 

l'our le % échelon de l'indemnilé de direction 

{choix). 
Mlle Quinutin, directrice de l'école nationale 

d'agriculture pour jeunes filles. 

Pour le 5° échelon de l'indemnité de direction 
(choix). 


M. Buchet, directeur de l’école nationale 


d'agriculture (Montpellier). 
M. Vandervynekt, directeur de l'école natio- 
nale d'agriculture (Grignon). 
GROCPE 
PERSONNEL ADMINISTRATIF DE L'INSTITUT NATION 
AGRONOMIQUE, DES ÉCOLES NATIONALES D'AGRICK - 
TURE FOUR JEUNES GENS, DE L'ÉCOLE NATIONAIK 
DES INDUSTRIES AGRICOLES, DE L'ÉCOLE NATIONAL& 
D'HORTICULTURE, DE L'ÉCOLE NATIONAIE D'AGRI- 
CULTURE POUR JEUNES FILLES 


{A compter du {er janvier 1940.) 
Pour la hors-classe. 


M. Lannes, secrétaire de direction (Rennes), 


Pour la 2 classe (ancienneté). 


M. Besselas, surveillant Mennes). 


Pour la 3° classe (choix). 
M. Seigle, agent de service (Montpellier), 
(A compter du 4er juillet 4940.) 


Pour la 6° classe (choix). 


M. Caron, agent de service (Douai). 
M. Loquet (lubert), agent de 
(Douai). 


service 


GROUPE HI 


PERSONNEL BNSEIGNANT DE L'INSTITUT NATIONAL 


AGROYOMIQUE 
Néant. 
GROUPE IV 
PERSONNEL ENSEIGNANT PES ÉCOLES  NATIONAIE3 


D'AGRICULTUBE POUR JEUNES FILLES ET JEUNE 
GENS, DE L'ÉCOLR NATIONALE DES INDUSTRIES AGP1- 
COLES, DE L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTICULTUR& 


(A compter du {er janvier 1940.) 


ECOLES NATIONALES D’AGRICULTURE 
Pour la 3° classe (choix). 
M. Branas, professeur (Montpellier), 
M. Delrnas, professeur (Montpellier), 
Pour la 2 classe (choix). 
M. Montarlot, chef de travaux (Montpellier). 


Pour la 5 classe (choix). 
M. Pauthe, chef de travaux (Rennes), 


Pour la 3° classe (choix). 
M. Roulon, chef de culture (Rennes). 


ECOL£ NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 
DK DOUAI 


Pour La 5° classe (choix), 
M. Lahaye, chef de travaux, 
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(A compter du 1% juillet 1940.) 

ECOLES NATIONALES D’AGlUCULTURE 
Pour la 5% classe (choix). 

M. Maume, professeur (Montpellier) 


Pour la 2 classe (choix). 


M. Guérin, chef de culture (Rennes), 


ECOLE NATIONALE D'HORTICULTURE 
Pour la 3 classe (choix), 
M. Chaminade, professeur. 
Pour la 4e classe (choix). 
M. Gervaux, chef de culture. 
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par arrêté en date du 14 mars 1491, ont été 
Vobkt d'une promotion de classe ou d'échelon, 
en 1941, les fonctionnaires et agents ci-après 
désignés : 

GROUPE 1 

DRECTEURS DE L'INSTITUT NATIOXAL AGRONOMIQUE, 

DES ÉCOLES NATIONALES D'AGRICULTURE POUR 

JEUNES GENS, DE L'ÉCOLE NATIONALE DES INDUS- 
AGRICOLES, DE L'ÉCOLE NATIONALR D'HOR- 
ICULTURE, DE L ÉCOLE NATIONALE D'AGRICULTURE 
FOUR JEUNES FILLES 


(A compter du 4° janvier 1944.) 
Pour la 2° classe (choix). 


Mile Quintin, directrice de l’école nationale 
d'agriculture pour jeunes filles. 


1 


GROUPE II 
VENSONNEL ADMINISTRATIF DE L'INSTITUT NATIONAI 
AGRONOMIQUE, DES ÉCOLES NATIONALES D’AGRICUL- 
TURE POUR JEUNES GENS, DE L'ÉCOLE NATIONALE 
DFS INDUSTRIES AGRICOLES, DE L'ÉCOLE NATIONAI E 
L'AGRICULTURE POUR JEUNES FILLES 
{A compter du {+ janvier 1941.) 
INSITTUT NATIONAL AGRONOMIQUE 
Pour la % classe {choix), 


M. Pugnet, agent de service. 


Pour la 3% classe (choix). 


Couderc, agent de service. 


ECOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 
Pour la 1re classe choix), 


M. Godard, commis {Grignon). 


Pour la classe ancienneté), 


M. Poignon, surveillant (Grignon). 
Pour la % classe (ancienneté). 


service ‘Grignon). 


I. Boucreile, agent de 


Pour la 5 classe ancienneté), 


M. Chartier, agent de service .Grignon). 


ECOLE NATIONAIE DES INDUSTRIES AGRICOLES 
DE DOUAI 
Pour la classe choix). 


M Loquet (François), azent de service 


ÉCOIE NATIONAIE D'NONIK LUI TURE 


Pour la 3° classe !anciennelé). 


M. Godard, commis. 


service 


M. Gerbeaut, agent de 


{A compter du 4er juillet 1941.) 


ECOLES NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLKS 
DE DOUAI 


hoix). 
M. Leveque, agent de service. 


Pour la 3 classe ! 


GROUPE HI 


"INSTITUT 


SEIGNANT DE 1! 
AGRONOMIQUE 


(A compter nvier 1941.) 


Pour la 1r° classe (choix), 


PERSONNEL 
lu {er j 
M. Desveaux, préparateur. 


Pour la 2e classe (choix), 
(A compter du 
Pour la 1" classe (choix). 

M. Monchot, préparateur. 


GROUPE IV 


PERSONNEL ENSEIGNANT DFS ÉCOLES  NATIONAIES 
D'AGRICULTURE POUR JEUNES GENS ET JEUNFS 
FILLES, DE L'ÉCOLE NATIONALE DES INDUSTRIES 


AGRICOLES, DE L'ÉCOLE NATIONALE D'HORTICULTUR& 
(A compter du 1er janvier 1941.) 
ECOLES NATIONALES D'AGRICULTURE 
Pour la ire classe (choix), 
M. Roux, professeur ‘Rennes). 
M. Malterre, chef de travaux (Grignon). 
M. Dulac, chef de travaux (Montpellier). 
M. Clanet, chef de culture (Montpellier), 


Pour la 2% classe (choix). 


M. 


Bonat, répétiteur Montpellier). 


Pour la % classe (choix). 


M. Diehl, professeur (Rennes). 

M. Bourdon, chef de travaux (Rennes). 

M. Francot, chef de travaux (Montpellier). 

M. Gravagne, chef de culture (Montpellier). 
Pour la classe !choix), 

M. Moulin, professeur Rennes) 

M. Morel, chef de travaux (Grignon). 

M. Delasnerie, chef de travaux (Rennes). 


ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLFS 


DE DOUAI 
Pour la {re classe (choix), 
M Mariiler, professeur 


Pour la 3% classe choix), 


M. Dartois, professeur. 
Pour la ÿ classe {choix}, 


ouperot, chef de tra 


{A compter du fer juillet 1941.) 
ECOLES XATIONALES D'AGRICULTURE 


Pour la classe choix) 


M. Viennot - Bourgin, chef de travaux (Gr 
gnon) 

M. lavard, répéliteur {Montpellier 

M. Berthaud Il 


chef de 


Pour la classe ‘choix 


M. Monleil, pro'esseur {Montpellier). 


l'our la 3 classe {choix). 


M. Calendruon, (Rennes), 
M. Bernon, chef de travaux (Montpellier) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Règimes particuliers d'assurances. 

en da du 19 mars sax, ont ét ‘ 3 
comn fa it aux condilior 1x 4 
l'a! lu décri du to 
br 19 par le ret-101 du 14 | 
1938, et aux nditions fixées par le règlen t 
d'adm pub'iq lu 11 ju 1939 

1° Le régime particulier d'assurances vicil- 

s, de société! l'ion 


lesse, invalidité, décè 


hydroélect ique, », de Friedland, à& 


Paris 

20 Le régime partieulier d'assuran vieil. 
lesse lité, décès, ma maternite de 
la des usines et fonderies de Pontgti- 
baud, 4, rue de Téhéran, à Paris 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, Île 
taire d'Etat aux colonies et le ministre se- 
crétaire d'Etat à nationale et aux 
linances, 


Vu le décret du 15 


vier 1929 portant 
fixation des condilions de fonct 


ionnement dez 


services des ministères de la guerre, de ia 

marine et des colonies au prolit des formas 

éronautiques du ministère de l'air; 
Vu la loi du 135 octobre 1940 relative à la 


forme de certains actes portant ouverture de 


crédits : 
Vu !a lai 


du ?8 dfcembre 1950 portant fixa- 


tion des crédits applicables aux dépenses du 
premier trimestre de l'exercice 1941, 
Arrétent 
Art. der, — Sur les crédils ouverts au secrée 
taire d'Etat à l'aviation, pour le premier 
trimestre de l’année 1911, par la loi du 28 dée 
cembre 19%40, une somme de 41938600 fr, 
est définitivement annulée conformément & 
l'état A annexé qu présent arrêt 
Art. 2 — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux colonies, en addilion aux crédits appli 
cables au premier trimestre de l’année 1941, 
aliou par la loi du décembre 1910, des 
crédits ioplémentaires s'élevant À la 
de 419%8.004) fr. Ces crédits demeur: ré- 
partis par chapitre conformément à l'état B 
iu pr it arrêté 
ar! Le secrtlnire d'Elat aux colonies 
1 à rendre comote de l'emploi des crédits 
transfére dans les mêm conditions 
qui crédits de son budget propre. 
Fait à Viens, le 25 mars 1941. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BENGENET, 
e d'Etat colontk 


A! PIATON, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

e vationale et aur finances, 
CVES POUTIILLIER, 


a 
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ETAT A 


T=Sleau, par chapitre, des annulations opé- 


res, sauf transfert au secrétaire d'Etat aux. 


colonies, sur les crédits applicables au pre- 
mier trimestre de l'année ouverts au 
secrétaire d'Etat à l'aviation par la loi du 
:8 décembre 1910. 


MONTANT 
DÉSIGNATION des crédits 
annulés 
des éervicæ sauf 
7. transfert. 
franca 
BUDGET ORDINAIRE 
partie l'ersonnel. 
91 soldes et indermmnilés de 
l'armée de ot 
ervaces de l'air......,.. | 33.062.060 
partie. Matértel et 
fonctionnement des ser- 
vices 
233 Frais de fonctionnement 
des services extérieurs 
de l'armée de l'air...... | 1.000.000) 
23 [Frais de déplacements et 
de transports du person- 
nel dé l'armée de l'air. 205 , 00 
40 |Scrvice de santé militaire. 620,060 
43 5.600.980 
|ilalnllement et campe-| 
ment, — Coùcsage 
ameublement 3.000.000 
ETAT 8 


d'ableau, par chapitre, des crédits translérés 
au secretaire d'Elat aux colonies et appli- 


cables au premier trimestre de l'année 
491. 
o MONTANT 
DÉSIGNATION des 
? = 
: crédits 
b 4 ouverts. 
francs. 
BUDGET OMDINAIRE 
— DÉPENSES MILITAIRES 
° partie, — Personnel. 
68 Solde de l'armée.......... 33.362. 
ju partie. — Matérel et 


fonctionnement des ser-| 


vices. 


du 


Transports personnel 
militaire | 305.500 


Alimentation de la troupe.| 3.600.980 


f3 |Habillement, campement, 
couchage et ameuble-| 
6 |Fonctionnemen u ser- 
vice de 620.060 
1 |Transport du matériel de 
1.000.000 


l'aéronautique 


Total... 41.938.600 


_ SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


N° 1125, — Décret du 2 avril 1941 
portant nomination. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 18 septembre 1940 et le dé- 
cret du 7 octobre 1940 pris en application 
de cette loi: 

Vu la loi du 23 février 1944, 


Décrétons : 


Art. fer, — M. Renaudin (Philippe), 
tre des requêtes au conseil d'Etat, est 
nominé directeur de la famille à l’'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à la 
famille et à la santé. 

Art, ©. — Le secrétaire d'Etat À la fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 2 avril 1941, 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le secrétaire d'Etat 

à la famille et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER. 


Croix-Rouge. 


Par arrêté du 18 mars 1911, sont nommées 
Inembres du cormité central de la Croix-Rouge 
française : 

Mlle d'Ilaussonville, membre de la Société 
de secours aux blessés militaires, 

Mme de Witt-Guizot, membre de la Société 
de secours aux blessés militaires. 

Mme Maurice de Wande!, membre de l'Asso- 
ciation des dames de France. 

Mme Ernest Carnot, membre de l'Associa- 
lion des dames de France. 

Mme Saint - René -Taillandier, membre de 
l'Union des femines de France. 

Mme Ja générale Huntziger, membre de 
l'Union des femmes de France, 


© 


Inspection de la santé, 


Par arrété du %0 mars 1941, M. le docteur 
de Kermabon est chargé, à titre temporaire, 
des fonclions de médecin inspecteur adjoint 
de la santé du Morbihan. 


Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêtés du 30 mars 1941, M. le docteur 
Ferdière, médecin directeur à l'hôpital psychia- 
trique de Chezal-Benoit, est déplacé d'office et 
affecté, en qualité de médecin chef de ser- 
vice, à l'hôpital psychiatrique de Lannemezan, 
en remplacement de M. le docteur Usse, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


M. le docteur Regis, médecin directeur à 
d'hôpital psychiatrique autonome d'Aix-en-Pro. 
vence, est affecté, en qualité de médecin che 
de service, à l'hôpital psychlatrique autonoms 
de Marseille, en rernplaceanent de M. le do. 
teur Fassou, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


M. Bargues (Roger), médecin chef du qu. 
tier d'aliénés de l'hospice d'Agen, est plac4 
dans la position prévue à l'article 7 de La Jol 
du 8 octobre 1940, à compter du 20 décembre 
1940. IL bénéficiera des dispositions de l'art. 
cle 4°r du règlement d'administration publique 
en date du 26 décembre 1940, 


M. le docteur Fretet, médecin chef de ser. 
vice à l'hôpital psychiatrique de Dun-sur-Au- 
ron, est déplacé par mesure disciplinaire et 
affecté, en la même qualité, au quartier d'alié. 
nés de l'hospice d'Agen, en remplacement da 
M. le docteur Bargues, placé dans la position 
prévue par la loi du 3 octobre 1940 portant 
statut des juifs 


M. le docteur Gardien, médecin chef de ser- 
vice à l'asile privé faisant fonction d'hôpital 
psychiatrique public de Limoux, est nomimné 
médecin directeur à l'hôpital psychiatrique de 
Chezal-Benoît, en remplacement de le doc. 
teur Ferdière, déplacé d'office (intérêt de ser- 
vice). 


Mme ie docteur Gardien, médecin ‘hef de 
service à l'asile privé faisant ‘fonction d'h6. 
pital psychiatrique de Limoux, est affectée, 
en la même qualité, à l'hôpital psychiatrique 
de Dun-sur-Auron, en remplacement de M. }» 
docteur Fretet, déplacé d'office (intérêt de ser 


vice}, 
———-@ 


Par arrêté du 29 mars 1941, M. Coudurier, 
directeur administratif de l'hôpilal psychia- 
trique de Bron-Vinatier, placé dans la p- 


sition prévue par l'article 4er de Ja lot 
du 17 juillt 1940, est reclassé en qua- 
lité d'économe A l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bassens, en remplacement de 
M. Orcie 

Sanatoriums. 
Par arrêté du 29 rnars 1941, M. ’e docicur 


Bertheau, médecin adjoint au sanalorium de 
Franconville, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine- 
et-Oise), est chargé, provisoirement, des fonc- 
tions de médecin directeur du sanatorium des 
Tilleroyes (Doubs), en reraiplaccment de M, le 
docteur Thibaut. 


— 


Par arrêté du 29 mars 1941, M. Je docteur 
Weigert, médecin adjoint au .anatorium dé- 
partemental du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Tou- 
vet {Isère), est placé dans la position prévue 
par la loi du 3 octobre 41919, à compter du 
20 décembre 1940. 


Institution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux. 


Par arrêté du 29 mars 1941, M Orcie, éco- 
nome à l'hôpital psychiatrique autonome de 


bassens, placé dans la position prévue 
par d'article 4° de Ja Jloi du 17 juillet 
1940, est reclassé en qualité de secrétaire 


de direction à l'institution nationale des sour- 
des-+nuettes de Bordeaux, en remplacement Jde 
M. Bernacchi. 


7 æ ! 
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Bureau d'hygiène, 


Par orrété du 29 mars 1941, M. le docteur 
Legrad, directeur du bureau d'hygiène de 
cherbourg, est admis à faire valoir ses droits 


à Ja retraite, 
0 


Laboratoire régional de bactériologie 
de Strasbourg. 


Par arrété du 29 mars 1941, Mlle Weil (Léo- 


nie), préparatrice de chimie au laboratoire 


régional de bactériologie de Strasbourg, re- 
plié à Périgueux, est placte dans Ja position 
prévue à l’article 7 de la loi du 3 octobre 
19410, à compter du 20 décembre 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ne «78 - Décret du 23 février 1941 relatif 
à l’organisation des études pharmaceuti- 
ques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogeant 
la loi du 12 août 1940 suspendant l'appli-, 
cation des dispositions réglementaires pré- 
voyant l'avis des comités consultatifs, et 
l'arrêté du 19 octobre 1940; 

Vu le décret du 4 mai 1937 portant orga- 
ni-ation des études pharmaceutiques ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à J’ins- 


tuction publique, 


Décrétons: 


Art. 49, — Les articles 14 et 20 du dé- 


cret du 4 mai 1937 susvisé sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 14. — Les aspirants au diplôme de 
pharmacien subissent : 

« 1° Trois examens de passage, à la fin 
de la première, de la deuxième et de la 
troisième année d’études ; 

« 2° Trois examens probatoires: 


| 


« Au cours et au terme de la troisième 


sunée d'études, un examen probatoire de 
sciences press et chimiques et un exa- 
uen probatoire de sciences naturelles; 

« Au terme de la quatrième année d'étu- 
des, un examen probatoire de sciences bio- 
logiques et pharmaceutiques. » 


« Art, 20. — L'examen probatoire de 
sciences physiques et naturelles et l'exa- 
me probatoire de sciences naturelles sont 
SUDIS : “ 

« Dans les facultés de pharmacie et dans 
ies facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie, l’un au cours de l’année scolaire, 
après que les cours et travaux pratiques 
correspondant à cet examen sont achevés, 
lorsque les candidats ont pris la onzième 
inscription; l’autre, lorsque les candidats 
ont obtenu la validation de la douzième 
inscription ; 

« Dans les écoles de plein exercice, aux 
mêmes époques que les examens de pas- 
sage de d'année. 

« L'examen probatoire de sciences hiolo- 
pques et pharmaceutiques est subi au 
erme de la quatrième année scolaire, lors- 
que les candidats ont pris la seizième ins- 
cription. Les élèves des écoles de plein 


exercice n'ont pas à reprendre cette jns- 
cription pour se présenter devant une fa- 
çulté de pharmacie où devant une faculté 
mixte de médecine et de pharmacie, 

« En cas d'échec à l'examen probatoire 
de sciences physiques et chimiques, ou à 
l'examen probatoire de sciences naturelles, 
ou à l’une des deux parties de l’examen 
probatoire de éciences biologiques et phar- 
maceutiques, le délai d'ajournement est de 
deux mois, quel que soit le nombre des 
ajournements, Ancune dérogation à eette 
regle ne peut ètre accordée, sous aucun 
yrétexte » 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 février 1941. 

PH. PÉTAIX, 


Le secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


—+e+- 


N° 1402. — Décret du 1 avril 1941 autori- 
sant le secrétaire perpétuel de l'académie 
des beaux-arts à accepter un legs. 


Par décret du 1% avril 1941, le secrétaire 
perpétuel de l'académie des beaux-arts cet 
autorisé à accepter le legs de Mme veuve 
François-Louis-flenri Billard, née Marice- 
Emilie Courcou. 


Chargés de mission, 


Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 
4941: page 4285, dre colonne, arlicle 2, au 
lieu de: « Pour neuf d’entre eux un mini- 
num de 5.000 fr. », lire: « Pour neuf d'entre 
eux un maximum de 5.000 fr. ». 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 31 mars 1941, sont 
rapportés les arrêtés des 7 décembre-23 dé- 
cembre 1940 en tant que sont admises à faire 
valoir leurs droits à une pension de retraite, 
à compter du 1er mars 1941, les femmes fonc- 
tionnaires de l'administration centrale dont 
les noms suivent: 

Mlle Demilly, Mmes Voigt, Detot, Barbillon, 
Milles Pouce, Montet, Hericault, Laussel, Pog- 
giale. 

Les femmes fonctionnaires ci-dessus dési- 
gnées sont admises à faire valoir leurs droits 
à une pension de retraite, à compter du {er oc- 


lobre 1941. 
— 6 


Par arrélé en date du 31 mars 1941, est 
rapporté l'arrêté du 10 janvier 4911 par de- 
que! Mme Bourreau, dame standardiste à l’ad- 
mivistration centrale de l'instruction publi- 
que, a été admise à faire valoir ses droits a 
une pension de retraile, à dater du 10 avril 
1941. 

Mme Bourreau est admise à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à compter 
du 1e° octobre 1941, 


——+0+ — 


Par arrété en date du 91 mars 1941, est 
rapporté l'arrêté du 17 février 1941 par le- 


quel Pietri, dame standardiste à l’au- 


ministration centrale (beaux-arts), à été ad- 
mise à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, à dater du 45 avril 4941. 

Mme Pietri est admise à faire vainir ses 
droits à une pension de retraite, à compter 
du octobre 1941. 


— 


Bibliothèque nationaie. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
Cl à la jeunesse, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1M0 concernant }es 
magistrats et les fonctionnaires et les agents 
ivils on militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonct: mis 

Vu la loi du 2% octobre 4940 tendant à 
proroger et à modifler les dispositions de le 
13i du 17 juillet 1940: 

Vu le décret du 18 septembre 1940 pris en 
application de la loi du 17 juillet 19%0, 


- placés dans Ja position 
‘“éfinie par l'article 1er Je Ja loi du 17 juitet 
1910 et bénéficieront des dispositions de l'ar- 

le 2 de celte loi, à dater du ter avril 4941: 

MM. Denjean, Leblond, Verrière, gardirns 
à la Bibliothèque nationaic. 

Art, 2 — MM. Denjean, Leblond et Ver. 
rère, gardiens à la. hibliuthèque na‘iorale, 
sont admis d'office à faire valoir leurs droits 
à pension de retraite, à dater du 1 juillet 
1941. 

Art. 3. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de s'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941 
JÉRÔME Caïu OPINO, 


+0 


Enseignement technique. 


Par arrêté en date du 341 mars 1941, est 
rapporté l'arrêté du 7 décembre 1910 en 
qui concerne l'admission à Ja ret'aite, à 


dater du 1% mars 1941, de Mlle Cordier, 
sous-chef de bureau à l'administration cen- 


trale Ga secroisiiat d'Fta!t à l'éducation na- 
lionale et à la jeunesse (enseignement tech- 
nique). 

Mile Cordier, sous-chef de bureau, est ad- 


mise à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, à dater du 1er mai 1941, 


Fecherche scientifique. 


Par arrêté en date du 91 mars 1941, 
Mine Gaudet (Marie-Cattwr ne), née Hatmale, 
à Doazon (Basses-Pyrénée:), le 26 mai 1887, 
titulaire de fre classe, au 
centre national de la recherche scientifique, 
est admise À raire valoir ses droits À une 
pension de retraite, à la date du ft octo- 
bre 1911 

Elle cessera d'exercer 
date. 


à cette 


musée pédagogique. 


Par arrêté en dale du 31 mars 1941, la cas 
Salion de fonctions de Mine Biffe, uuxillatre 
de: aa æmuste pédagogique, est repor- 
tée au 1er octobre 1951. 


1444 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3 Avril 1941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Entreprises de transports publics. 


omrmunications et 
)nomie 


Le secrétaire d'Etat aux 
le ministre secrétaire d'Eta 
dionaie et aux finances, 
t-Joi du 12 novembre 1938 relatif 
transporis, notamment 

A dudit décret-loi; 
1959, notarn- 


du 


Vu le décr 
à la coordination des 
l'article 39 de l'annexe 

Vu le décret du 12 janvier 


l’arlicle 149 4er), relatif aux frais de 
fonctionnement des comités techniques dépar- 
termmentaux des transports et du comilé de 
coordination des transports ferroviaires et rou- 
liers du conseil supérieur des transports ; 

Vu la doi du 15 octobre 1910 relative à la 
coonmlinalion des tralsporls ferroviaires 
routiers: 

Vu la loi et les décrels du 11 décemure 1910 
relatifs à l'organisation du conseil général des 

Arrétent 
Art. fer, — Le laux des cotisations à verser, 


itreprises de transports pu- 


en 1941, par les et 


blics par fer ct per roule, en exécu!ion de 
l'article 49 de l'annexe A du décret-loi susvisé 
du 12 novembre 1938, est fixé comme suit: 
Pour les entreprises roulières: 26 fr. par 
véhicul ‘rvant à l'exploilation de services 
de transports pul sais que la Somme à 
verser pour l'année par une même entreprise 
dans un mème dénarlermment puisse excéder 


000 fr. 


Pour Ja Société nationale ‘des chemins de 
fer fi pa kilomètre de voie ex- 
ploité 

Pour les entreprises de chemins de fer se- 
condaires d'intérèt général et de voies ferrées 
d'intérêt local: 13 fr, par kilomètre de voie 
exploite 

Art. 2, — Le présen! arrêté sera publié au 


Journal officiel, 
Fait, le s 4951 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FILIPPI, 


20 


Le sei d'Etat aur commun ations, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général des 

travaux et transporlts an 

d'I aux Communications 
£SCHWARTZ, 


Voirie urbaine, 


Par arrélé en daie du 20 mars 1941, à été 
déclaré d'utilité publique et urgent l'élablis- 
sement, à Nantes, d'un boulevard allant du 
quai d'Aiguillon au boulevard de la Liberté. 


AVIS & COMMUNICATIUNS 


Ministere des finances. 


Sociétés [rançaises. 


La sociélé anonynæ Société de tractalions 
fndustrielles et cognauerciales, ayant son 
siègo à Courbe 29, à partir du 14 mars 


191, abonnée au timbre pour 500 actions, 
nes 4 à 500, d'une valeur norninale de 100 fr., 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
par une décision du directeur des domaines 
à Paris, en date du 25 mars 191. 


— 


La Société anonvme des établissements et 
laboratoires Georges Truffaut, ayant son siège 
à Versailles, est, à partir du 18 mars 1944, 
abonnée au timbre pour 2.500 bons, 5 p. 100, 
n°s 4 à 2500, d'une valeur nominale de 1.000 
francs, pour lesquels elle a été dispensée de 
l'apposition matérielle de l'empreinte du tim- 
bre par une déaision du directeur de l'enre- 
gistrement à Versailles, en date du 21 mars 
191L 


La Société agricole de bois français, ayant 
son siège à Marseille, est, à partir du 19 mars 


1941, abonnfe au timbre pour 2.000 actions, 
nes 2001 à 4000, d'une valeur nominale de 


500 fr, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrenent à Marscille, en date du 27 mars 
1911. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aur candidals aux concours d'admission 
à l'institut national agronomique, aux écoles 
nationales d'agriculture, à l'école nationale 
des industries agricoles. 

candidats à ces concours d'admission 

qui, depuis le fer octobre 1940, ont séjourné 

dans une formation militaire ou dans un 
camp de jeunesse, pourront bénéficier d'une 
majoralion de points calculés à raison de 

{ p. 100 par mois de présence dans l’une ou 

l'autre des formations susvisées, à compter 

du fer octobre 1910. Elle sera toutefois réduite 
d'un quart pour les candidats libérés au 
moins quatre mois avant la date des épreuves 
écrites du concours auquel ils prendront part, 


Les 


de la moitié pour les candidats libérés au 
moins six mois avant celte date. Elle ne 
pourra excéder 3 p. 100 du maximum des 


points prévus pour l'ensemble des épreuves. 


Pour obtenir ladite majoration, les inté- 
ressés devront produire à leur dossier une 
copie certifiée conforme de leur cerlificat de 
libération de Ja formation militaire ou du 
camp de jeunesse dans lequel ils ont sfjourné 
pasléricurement à la date indiquée. 


6-0 &-- 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis concernant Le concours général 
des facultés de droit. 


Le concours général entre les étudiants de 
troisième année de licence des facultés de 
droit s’est ouvert le 28 octobre 1940. 

Lo jury était ainsi composé: 

M. René Morel, professeur à la faculté de 
droit de ?aris, président. 

M. Henri Gazier, conseiller à la cour de cas- 
salion. 


M. Lerebours-Pigconniere, conseiller à Je 
cour de cassation. 

M. Henri Mazeaud, professeur à la facul'é 
de droit de Paris. 

M. Jacques Flour, professeur à la facul'£ je 
droit de Dijon. 

Seize candidats ont parti 
Us se répartissent ainsi: 

Paris, 3; Aix, 2; Alger, 1; Bordeaux, 3: 
Caen, 1; Grenoble, 1; Lille, 1; Montpellier, 1; 
Nancy, 1; Rennes, 2. 

Lo sujet proposé aux candidats élait ainst 
libellé : 

« Des répercussions exercées ] 
rents régimes matrimoniaux par la suppres- 
sion de l'incapacité de la femme mariée ». 


ipé au concours. 


cuir 
UT 


Les résultats du concours ont élé les sui- 
vants : 

4er prix: M. Joubrel (Fernand 
de droit de Rennes. 

2e prix: M. Quancard (Michel), de la fact 
de droit de Bordeaux. 

tre mention: M. Arrighi de Casanova (Emile), 
de la faculté de droit d'Aix. 

2% mention: M. Veaux (Georges), de la fa- 
cullé de droit de Rennes. 

se mention: M. Derrida (Fernand), de la fa 
culté de droit d'Alger. 


, de la faculté 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis aux candidats du concours d'admission 
de 141 a F'école polytechnique. 


Les candidals à l'école polytechnique son! 
informés que les compositions, en 1941, se 
feront aux jours et heures indiqués à l'ar!i- 
cle 6 de l'instruction du 31 janvier 1941, 

Cette instruction est en vente sous forme 
de fascicule à la librairie Camugli, 6, rue ds 
la Charité, à Lyon, pour la zone libre, «t à 
la librairie Vuibert, 63, boulevard Saiut-Ger- 
main, Paris (6°), pour la zone occupée. 

La connaissance de cette instruction est 
Gbligaloire pour les candidats; ils ne pourron! 
en aucun cas arguer de leur ignorance des 
prescriplions qu'elle contient. 

Les candidats ne doivent apporter aucun 
papier ni aucun accessoire autres que ceux 
mentionnés explicitement sur l'instruction qui 
est aftichée avant le concours par la comm 
sion de surveillance. 

Is seront munis simplement de porte-plumes 
et d'encre, tous 1cs papiers nécessaires leur 
étant fournis; toutefois, pour toutes les épreu- 
ves scientifiques, l'usage de la règle à calcul 
ou du cercle à caiïcul €t de la table de loga- 
rithmes à cinq décimales avec ou sans f 
mules, est autorisé. 

Les composilions seront faites sur papi 
de couleur variant suivant chaque candidat 
et suivant chaque composition. Des feuilles de 
même couleur seront distribuées pour servir 
de brouillon. 

Les candidats apporteront, le 28 mai 1941 
seulernent, deuxième jour des composition 
les cartons, planches et accessôires qui leur 
seront nécessaires pour l'épure. Les cartons 
doivent être vides. 

Langue vivante. — L'usage des dictionnair 
ou lexiques bilingues ou monolingues est au- 
torisé pour l'épreuve de langue vivante. 

Justructions spéciales aux candidats du cen- 
tre de Paris. — Les instructions seront don- 
nées uitéricurement, 

Sursis pour les examens oraux. — L'allen- 
lion des cand.dats est particulièrement atlirt 
sur les disposilions relatives à l'octroi dée 
sursis pour raisons de santé aux examens 
OTAUX. 


Vichy, — jmprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux ofjiciels 


